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Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia 

Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 
Royaume du Cambodge 

Nation Religion Roi 

A: 

DE: 

COPIE: 

OBJET: 

LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

Co-avocats principaux pour les parties civiles 

M. Ie Juge NIL Nonn, President de la Chambre de pranli'-I'd'k\ 

Tous les juges de la Chambre de premiere instance; t 
dossier n° 002 ; la Section d'appui aux victimes ; Ie juri 
la Chambre de premiere instance 

Indications relatives aux projets de reparation dans Ie cadre du 
deuxieme proces du dossier nO 002 

1. La Chambre de premiere instance se ref ere au rapport proviso ire sur les mesures 
de reparation envisagees dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier nO 002 (Interim 
Report on Reparations in Case 002102) et son annexe confidentielle 1, deposes Ie 17 juin 
2015 (respectivement, doc nO E352 et E352.2 ; ensemble, Ie « Rapport provisoire »), dans 
lesquels les co-avocats principaux pour les parties civiles decrivaient les projets de 
reparation en cours d'elaboration. Dans Ie Rapport provisoire, les co-avocats principaux 
informaient la Chambre qu'en application de la regIe 23 quinquies 3) b) du Reglement 
interieur, les co-avocats principaux pour les parties civiles et la Section d'appui aux 
victimes ont lance un processus de consultation avec les parties civiles, leurs avocats et 
d'autres parties prenantes en vue d'elaborer des projets de reparation eventuels qu'ils 
presenteront a la Chambre de premiere instance a la fin du proces. Dans Ie Rapport 
provisoire, les co-avocats principaux indiquaient qu'apres une nouvelle serie de 
consultations avec les parties civiles et les parties prenantes prevues en juillet 2015, les 
co-avocats principaux seraient mieux a meme de determiner les projets prioritaires a 
presenter comme demandes finales de reparation (doc n° E352). 

2. Dans Ie cadre du premier proces du dossier nO 002, afin de s'assurer que la 
procedure suivie puisse donner lieu a des reparations significatives pour les victimes, et 
compte tenu des fonds limites dont disposent tant les co-avocats principaux que la 
Section d'appui aux victimes, la Chambre avait invite les co-avocats principaux a 
privilegier l'elaboration de projets de reparation presentant Ie plus de chances de se 
concretiser (doc. nOE21817, E2181712, E2181714 et E2181717). La Chambre considere que 
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cette pratique devrait egalement etre retenue dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier 
n° 002. 

3. En consequence, apres consultation avec les co-avocats principaux pour les 
parties civiles, la Chambre de premiere instance ordonne it ces demiers de preparer des 
observations orales sur les projets de reparation en cours d'elaboration dans Ie cadre du 
deuxieme proces du dossier n° 002. La date prevue pour cette presentation orale sera 
fixee par la Chambre mais elle n'interviendra pas avant la semaine commenyant Ie 13 
juin 2016. La Chambre ordonne en outre aux co-avocats principaux pour les parties 
civiles de deposer, au plus tard Ie 15 juillet 2016, des observations ecrites as sorties d'une 
description detaillee des projets envisages et des delais envisages pour leur mise en 
reuvre. Les co-avocats principaux pour les parties civiles et la Section d'appui aux 
victimes doivent aussi recenser des sources de financement suffisantes pour mener ces 
projets it terme (doc n° E21817). Cette fayon de pro ceder repond it l'objet de la regIe 23 
quinquies 3) b) du Reglement interieur, qui est de permettre aux parties civiles, avec Ie 
concours des donateurs et des collaborateurs extemes, d'obtenir la mise en reuvre de 
reparations significatives dans un delai raisonnable. 

4. Apres reception de ces informations, la Chambre, Ie cas echeant, pourra demander 
des precisions supplementaires. 
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